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Les deux orientations principales
de la jurisprudence française

Le juge franLe juge franççais ais 
nn’’hhéésite plus site plus 
àà se dse dééclarer compclarer compéétent tent 
(1.)(1.)

Le juge franLe juge franççais ais 
ne se laisse plus influencer ne se laisse plus influencer 
par les procpar les procéédures dures éétrangtrangèères  res  
(2.)(2.)
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1. Le juge français n’hésite plus
à se déclarer compétent

En vertu des rEn vertu des rèègles gles 
de la Convention de Bruxelles de la Convention de Bruxelles 
et du Ret du Rèèglement CE nglement CE n°° 44/2001 44/2001 
du 22du 22 ddéécembre 2000 cembre 2000 

En vertu des rEn vertu des rèègles nationalesgles nationales

Pierre Véron - 23/04/2004
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Lieu du fait dommageable :
la position prudente des juridictions du fond

Article 5Article 5--33°° du Rdu Rèèglement CE glement CE 
nn°° 44/2001 du 2244/2001 du 22 ddéécembre 2000 cembre 2000 
(comp(compéétence du lieu tence du lieu 
du fait dommageable)du fait dommageable)

Concurrence dConcurrence dééloyale par loyale par internetinternet
et notion de fait dommageableet notion de fait dommageable

Cour dCour d’’Appel dAppel d’’OrlOrlééans, 6ans, 6 mai 2003mai 2003
Les Jolies cLes Jolies cééramiques sans kaolinramiques sans kaolin
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Lieu du fait dommageable :
la position prudente des juridictions du fond

«« Il nIl n’’est pas admissible que les sociest pas admissible que les sociééttéés demanderesses s demanderesses 
fondent la compfondent la compéétence frantence franççaise aise àà ll’é’égard de la socigard de la sociééttéé
TrademarkTrademark TilesTiles sur la seule facultsur la seule facultéé ququ’’aurait un aurait un 
internaute de connainternaute de connaîître en France les coordonntre en France les coordonnéées de es de 
cette entreprise cette entreprise àà travers un annuaire professionnel travers un annuaire professionnel 
anglais en ligne, ce qui ne suffit pas anglais en ligne, ce qui ne suffit pas àà éétablir que le lieu tablir que le lieu 
du fait gdu fait géénnéérateur du dommage ou celui orateur du dommage ou celui oùù le prle prééjudice judice 
est subi seraient situest subi seraient situéés en Frances en France »»

Cour dCour d’’Appel dAppel d’’OrlOrlééans, 6 mai 2003ans, 6 mai 2003
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Lieu du fait dommageable :
la position « conquérante » de la Cour de Cassation

Article 5Article 5--33°° du Rdu Rèèglement CE nglement CE n°° 44/2001 44/2001 
du 22du 22 ddéécembre 2000cembre 2000

Les tribunaux franLes tribunaux franççais sont compais sont compéétents tents 
pour sanctionner une contrefapour sanctionner une contrefaççon on 
de marque sur un site de marque sur un site internetinternet exploitexploitéé
àà ll’é’étranger, même si le site incrimintranger, même si le site incriminéé
est est «« passifpassif »»

Cour de Cassation, 9Cour de Cassation, 9 ddéécembre 2003cembre 2003
affaire affaire «« CristalCristal »»

SociSociééttéé CastellblanchCastellblanch / Soci/ Sociééttéé Champagne Louis RoedererChampagne Louis Roederer
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Lieu du fait dommageable :
la position « conquérante » de la Cour de Cassation

«« En admettant la compEn admettant la compéétence des juridictions frantence des juridictions franççaises pour aises pour 
connaconnaîître de la prtre de la préévention et de la rvention et de la rééparation de dommages subis paration de dommages subis 
en France du fait de en France du fait de ll’’exploitation dexploitation d’’un site un site internet en Espagne, 
la cour d’appel qui a constaté que ce site, fût-il passif, était 
accessible sur le territoire français, de sorte que le pr, de sorte que le prééjudice judice 
allallééguguéé du seul fait de cette diffusion ndu seul fait de cette diffusion n’é’était ni virtuel, ni tait ni virtuel, ni ééventuel, ventuel, 
a la léégalement justifigalement justifiéé sa dsa déécisioncision »»

Cour de Cassation, 1Cour de Cassation, 1èèrere Chambre civile, 22 dChambre civile, 22 déécembre 2000cembre 2000
SociSociééttéé CastellblanchCastellblanch / Soci/ Sociééttéé Champagne Louis RoedererChampagne Louis Roederer
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Application de la jurisprudence « Fiona Shevill »

Article 5Article 5--33°° du Rdu Rèèglement CE glement CE 
nn°° 44/2001 du 2244/2001 du 22 ddéécembre 2000cembre 2000

Les tribunaux franLes tribunaux franççais, lorsquais, lorsqu’’ils ils 
sont saisis en vertu de lsont saisis en vertu de l’’article 5article 5--33°°, , 
ne sont compne sont compéétents que pour statuer tents que pour statuer 
sur les dommages caussur les dommages causéés en Frances en France

Cour dCour d’’Appel de Lyon, 15Appel de Lyon, 15 novembre 2001 novembre 2001 
TrendTrend CompanyCompany / SCP / SCP BelatBelat et et DespratDesprat
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Pluralité de défendeurs :
« défendeur non fictif »

Article 6Article 6--11°° du Rdu Rèèglement CE glement CE 
nn°° 44/2001 du 2244/2001 du 22 ddéécembre 2000cembre 2000

Il suffit, pour que les tribunaux franIl suffit, pour que les tribunaux franççais ais 
soient compsoient compéétents au titre de la pluralittents au titre de la pluralitéé
de dde dééfendeurs, que le dfendeurs, que le dééfendeur fendeur 
domicilidomiciliéé en France ne soit pas en France ne soit pas 
un un «« ddééfendeur fictiffendeur fictif »»

Cour de Cassation, 8Cour de Cassation, 8 janvier 2002janvier 2002
KalenbornKalenborn KalprotectKalprotect Dr. Dr. IngIng MauritzMauritz / / VicotVicot
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Pluralité de défendeurs :
« défendeur non fictif »

«« LL’’application de lapplication de l’’article 6article 6--11°° du Rdu Rèèglement CEglement CE nn°° 44/2001, qui 44/2001, qui 
attribue compattribue compéétence, en cas de pluralittence, en cas de pluralitéé de dde dééfendeurs, au for de fendeurs, au for de 
ll’’un dun d’’eux, eux, suppose que ce dsuppose que ce dééfendeur ne soit pas fictiffendeur ne soit pas fictif et quet qu’’il il 
existe entre les diverses demandes un lien de connexitexiste entre les diverses demandes un lien de connexitéé, de sorte , de sorte 
ququ’’il y a intil y a intéérêt rêt àà les juger ensemble afin dles juger ensemble afin d’é’éviter des solutions qui viter des solutions qui 
pourraient être inconciliablespourraient être inconciliables »»

Cour de Cassation, 1Cour de Cassation, 1èèrere Chambre civile, 8 janvier 2002Chambre civile, 8 janvier 2002
KalenbornKalenborn KalprotectKalprotect Dr. Dr. IngIng MauritzMauritz / / VicotVicot
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Pluralité de défendeurs : 
connexité
entre une demande en contrefaçon
et une demande en concurrence déloyale 

Article 6Article 6--11°° du Rdu Rèèglement CE glement CE 
nn°° 44/2001 du 2244/2001 du 22 ddéécembre 2000cembre 2000

CompCompéétence par connexittence par connexitéé ::
absence de volontabsence de volontéé de soustraire de soustraire 
le dle dééfendeur fendeur àà son juge naturel son juge naturel 

Cour de Cassation, 6Cour de Cassation, 6 mai 2003mai 2003
HodderHodder Dargaud / Dargaud / DargaudDargaud
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Pluralité de défendeurs : 
connexité
entre une demande en contrefaçon
et une demande en concurrence déloyale

«« LL’’arrêt arrêt éénonce que les demandes formnonce que les demandes forméées contre les socies contre les sociééttéés s 
franfranççaise et anglaise se rapportaient aux mêmes faits et tendaient aise et anglaise se rapportaient aux mêmes faits et tendaient 
àà des fins identiques, [des fins identiques, [……] que ces deux actions avaient le même ] que ces deux actions avaient le même 
fondement juridique, et enfin, que les socifondement juridique, et enfin, que les sociééttéés s HodderHodder ne ne 
prouvaient pas une volontprouvaient pas une volontéé de la socide la sociééttéé Egmont de  les soustraire Egmont de  les soustraire 
àà leur juge naturelleur juge naturel »»

Cour de Cassation, 1Cour de Cassation, 1èèrere Chambre civileChambre civile
6 mai 2003, 6 mai 2003, HodderHodder Dargaud / Dargaud / DargaudDargaud
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Pluralité de défendeurs : absence de connexité
entre demande contractuelle et demande délictuelle

Article 6Article 6--11°° du Rdu Rèèglement CE nglement CE n°° 44/2001 44/2001 
du 22du 22 ddéécembre 2000cembre 2000

Cour de Cassation, 19Cour de Cassation, 19 novembre 2002novembre 2002
KBC Bank / CrKBC Bank / Créédit Lyonnaisdit Lyonnais

Pierre Véron - 23/04/2004
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Pluralité de défendeurs : absence de connexité
entre demande contractuelle et demande délictuelle

«« En statuant ainsi, alors quEn statuant ainsi, alors qu’’il ril réésulte des sulte des éénonciations de lnonciations de l’’arrêt arrêt 
que lque l’’action en raction en rééparation introduite par M. Xparation introduite par M. X…… avait un avait un 
fondement dfondement déélictuel contre la KBC lictuel contre la KBC BankBank et un fondement et un fondement 
contractuel contre le Crcontractuel contre le Créédit Lyonnais, de sorte que tout lien de dit Lyonnais, de sorte que tout lien de 
connexitconnexitéé éétait exclu, la cour dtait exclu, la cour d’’appel a violappel a violéé ll’’article 6article 6--11°° de la de la 
Convention de BruxellesConvention de Bruxelles »»

Cour de Cassation, Chambre commercialeCour de Cassation, Chambre commerciale
19 novembre 2002, 19 novembre 2002, KBC KBC BankBank / Cr/ Créédit Lyonnaisdit Lyonnais
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Une interprétation très large
des règles de compétence pénale

ContrefaContrefaççon de droit on de droit 
dd’’auteurauteur : : 
notion notion 
dd’é’élléément constitutif ment constitutif 
de lde l’’infraction pinfraction péénale nale 
se rse rééalisant en France alisant en France 

Cour de CassationCour de Cassation
2929 janvier 2002, janvier 2002, RestelliniRestellini
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Une interprétation très large
des règles de compétence pénale
«« QuQu’’en effet, den effet, d’’une part, la contrefaune part, la contrefaççon on [[……]] se constitue se constitue 
non seulement par le fait matnon seulement par le fait matéériel de la reproduction riel de la reproduction 
dd’’une une œœuvre de luvre de l’’esprit et lesprit et l’’absence de bonne foi, absence de bonne foi, mais mais 
aussi par laussi par l’’atteinte portatteinte portéée aux droits de le aux droits de l’’auteurauteur, tels , tels 
ququ’’ils sont dils sont dééfinis et rfinis et rééglementglementéés par la loi; s par la loi; 
que, dque, d’’autre part, aux termes de lautre part, aux termes de l’’article 113article 113--2 du Code 2 du Code 
ppéénal, est rnal, est rééputputéée commise sur le territoire de la e commise sur le territoire de la 
RRéépublique toute infraction dont publique toute infraction dont un des faits constitutifs un des faits constitutifs 
a eu lieu en Francea eu lieu en France »»

Cour de Cassation, Chambre criminelleCour de Cassation, Chambre criminelle
29 janvier 2002, 29 janvier 2002, RestelliniRestellini
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2. Le juge français ne se laisse pas 
influencer par les procédures étrangères

Les torpillesLes torpilles

Deux dDeux dééveloppements importants veloppements importants 
de la jurisprudence frande la jurisprudence franççaise aise 
hors du cadre de la Convention de Bruxelleshors du cadre de la Convention de Bruxelles

Pierre Véron - 23/04/2004
18

Les torpilles

On appelle On appelle «« torpilletorpille »»
une action en dune action en dééclaration de nonclaration de non--contrefacontrefaççon on 
engagengagéée par une entreprise qui craint e par une entreprise qui craint 
dd’’être attaquêtre attaquéée en contrefae en contrefaççonon
Cette pratique peut être lCette pratique peut être léégitimegitime : centraliser : centraliser 
les procles procéédures devant un seul tribunal, dures devant un seul tribunal, 
clarifier la situationclarifier la situation
Mais on lui a aussi prêtMais on lui a aussi prêtéé une fonction une fonction 
perverseperverse……
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Qu’est-ce qu’une action
en déclaration de non-contrefaçon ?

Une action en dUne action en dééclaration nclaration néégativegative

Soumise, en droit franSoumise, en droit franççais, ais, àà des des 
conditions trconditions trèès restrictivess restrictives

Pierre Véron - 23/04/2004
20

Les torpilles

CompCompéétence territoriale pour statuer sur une tence territoriale pour statuer sur une 
action en daction en dééclaration de nonclaration de non--contrefacontrefaççonon

Sursis Sursis àà statuer sur une action en contrefastatuer sur une action en contrefaççon on 
lorsqulorsqu’’une action en dune action en dééclaration a claration a ééttéé engagengagéée e 
prprééalablement devant un tribunal alablement devant un tribunal éétrangertranger
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Torpilles : compétence territoriale

Les deux chefs possibles de compLes deux chefs possibles de compéétencetence ::

Art. 2 du RArt. 2 du Rèèglement CE nglement CE n°° 44/200144/2001

Art 5Art 5--33°° du Rdu Rèèglement CE nglement CE n°° 44/200144/2001

Pierre Véron - 23/04/2004
22

Torpilles : compétence territoriale

Incidence de lIncidence de l’’article 16article 16--44°° du Rdu Rèèglement CE glement CE 
nn°° 44/200144/2001 ??

Cet article rCet article rééserveraitserverait--il la compil la compéétence pour statuer sur tence pour statuer sur 
une action en dune action en dééclaration de nonclaration de non--contrefacontrefaççon aux on aux 
tribunaux de ltribunaux de l’É’État de dtat de déélivrance du brevetlivrance du brevet ??

Tribunal civil de BruxellesTribunal civil de Bruxelles
12 mai 200012 mai 2000

RRööhm Enzyme GmbH / DSMhm Enzyme GmbH / DSM
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Torpilles : compétence territoriale

Tribunal de Grande Instance de Paris, Tribunal de Grande Instance de Paris, 
55 novembre 2003novembre 2003
DijkstraDijkstra Plastics / Plastics / SaierSaier VerpackungstecnikVerpackungstecnik

P

AT
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LU
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Torpilles : compétence territoriale
«« Attendu quAttendu qu’’au vu de au vu de [l[l’’article 5article 5--33°° de la Convention de de la Convention de 
Bruxelles]Bruxelles], la soci, la sociééttéé demanderesse commercialisant en France les demanderesse commercialisant en France les 
seaux seaux GarGar et et FoodlineFoodline, pour lesquels elle forme une demande de , pour lesquels elle forme une demande de 
ddééclaration de nonclaration de non--contrefacontrefaççon, ce Tribunal est incontestablement on, ce Tribunal est incontestablement 
compcompéétent pour statuer sur les demandes concernant la partie tent pour statuer sur les demandes concernant la partie 
franfranççaise du brevetaise du brevet
Que, par contre, ce Tribunal nQue, par contre, ce Tribunal n’’est pas compest pas compéétent pour statuer sur tent pour statuer sur 
les autres parties du brevet europles autres parties du brevet europééen, la juridiction du lieu en, la juridiction du lieu 
dd’é’établissement des parties tablissement des parties éétant seule comptant seule compéétente pour statuer sur tente pour statuer sur 
ll’’intintéégralitgralitéé du prdu prééjudice rjudice réésultant de la contrefasultant de la contrefaççonon »»

Tribunal de Grande Instance de Paris, 5Tribunal de Grande Instance de Paris, 5 novembre 2003novembre 2003
DijkstraDijkstra Plastics / Plastics / SaierSaier VerpackungstecnikVerpackungstecnik
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Torpilles : litispendance et connexité

Refus dRefus d’’admission des torpilles admission des torpilles 
pour cause dpour cause d’’instrumentalisation instrumentalisation 
des rdes rèègles de litispendance et de connexitgles de litispendance et de connexitéé
posposéées par la Convention de Bruxelles es par la Convention de Bruxelles 
et le Ret le Rèèglement (CE) nglement (CE) n°° 44/200144/2001

Pierre Véron - 23/04/2004
26

Une première torpille italienne

Tribunal de Grande Tribunal de Grande 
Instance de Paris, Instance de Paris, 
2828 avril 2000avril 2000

GeneralGeneral HospitalHospital et et 
EpixEpix / / BraccoBracco et et BykByk
GuldenGulden



23/04/2004
M:\PVE\971026\Actualité contentieux brevets en France CEIPI 
230404

Slides 14

Pierre Véron - 23/04/2004
27

Un détournement
de la Convention de Bruxelles ?

Il sIl s’’agit dagit d’’un un «« ddéétournement de la proctournement de la procéédure civile dure civile 
europeuropééenne dont le principal objectif est denne dont le principal objectif est d’é’éviter que des viter que des 
juridictions de deux juridictions de deux ÉÉtats contractants rendent des tats contractants rendent des 
ddéécisions contradictoires dans des affaires identiques ou cisions contradictoires dans des affaires identiques ou 
connexes, et non de permettre connexes, et non de permettre àà une partie de bloquer une partie de bloquer 
ddééliblibéérréément pendant plusieurs annment pendant plusieurs annéées une instance es une instance 
même si cela sert ses intmême si cela sert ses intéérêts personnelsrêts personnels »»

Tribunal de Grande Instance de Paris, 28Tribunal de Grande Instance de Paris, 28 avril 2000avril 2000
GeneralGeneral HospitalHospital et et EpixEpix / / BraccoBracco et et BykByk GuldenGulden

Pierre Véron - 23/04/2004
28

Une deuxième torpille italienne

Refus de surseoir Refus de surseoir àà statuer statuer 
pour cause de recours abusif pour cause de recours abusif 
aux raux rèègles de litispendance gles de litispendance 
de la Convention de Bruxellesde la Convention de Bruxelles

Tribunal de Grande Instance de Paris, 9Tribunal de Grande Instance de Paris, 9 mars 2001mars 2001
SchaererSchaerer SchweiterSchweiter MettlerMettler AG / AG / FadisFadis
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Un caractère manifestement abusif ?

«« LL’’invocation du binvocation du béénnééfice de cet article revêt un fice de cet article revêt un 
caractcaractèère manifestement abusif au regard re manifestement abusif au regard 
notamment de lnotamment de l’’objet gobjet géénnééral de simplification et ral de simplification et 
dd’’accaccéélléération des procration des procéédures et de leur dures et de leur 
exexéécution, rappelcution, rappeléé au prau prééambule de la ambule de la 
conventionconvention »»

Tribunal de Grande Instance de Paris, 9Tribunal de Grande Instance de Paris, 9 mars 2001mars 2001
SchaererSchaerer SchweiterSchweiter MettlerMettler AG / AG / FadisFadis

Pierre Véron - 23/04/2004
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Une troisième torpille italienne

Refus de surseoir Refus de surseoir àà statuer pour cause de diffstatuer pour cause de difféérence drence d’’objet objet 
entre lentre l’’action en daction en dééclaration de nonclaration de non--contrefacontrefaççon introduite en on introduite en 
Italie et lItalie et l’’action en contrefaaction en contrefaççon introduite en Franceon introduite en France

Les Les ééllééments versments verséés aux ds aux déébats nbats n’’ont pas permis au Tribunal de ont pas permis au Tribunal de 
«« ddééterminer avec certitude si les joints de culasse, objet de la terminer avec certitude si les joints de culasse, objet de la 
procprocéédure initidure initiéée en Italie, e en Italie, éétaient identiques taient identiques àà ceux saisis dans ceux saisis dans 
le cadre de lle cadre de l’’instance en contrefainstance en contrefaççon franon franççaiseaise »»

Tribunal de Grande Instance de Paris, 18Tribunal de Grande Instance de Paris, 18 novembre 2003novembre 2003
NihonNihon MetalMetal GasketGasket KK et KK et ElringElring Klinger / Klinger / MeillorMeillor
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CVRIA

L’arrêt « Gasser » :
un renouveau des torpilles ?

La jurisprudence franLa jurisprudence franççaise seraaise sera--tt--elle remise en cause par elle remise en cause par 
ll’’arrêt arrêt «« GasserGasser »» de la Cour de Justice des de la Cour de Justice des 
CommunautCommunautéés Europs Europééennes du 9ennes du 9 ddéécembre 2003 ?cembre 2003 ?

«« LL’’article 21 de la Convention de Bruxelles doit être article 21 de la Convention de Bruxelles doit être 
interprinterprééttéé en ce sens quen ce sens qu’’il ne saurait être dil ne saurait être déérogrogéé àà ses ses 
dispositions lorsque, ddispositions lorsque, d’’une maniune manièère gre géénnéérale, la durrale, la duréée e 
des procdes procéédures devant les juridictions de ldures devant les juridictions de l’’ÉÉtat tat 
contractant dans lequel le tribunal saisi en premier lieu a contractant dans lequel le tribunal saisi en premier lieu a 
son sison sièège est excessivement longuege est excessivement longue »»

Pierre Véron - 23/04/2004
32

La question préjudicielle Luk / Gat

LL’’OberlandesgerichtOberlandesgericht DDüüsseldorf a demandsseldorf a demandéé le 6 le 6 
janvier 2003 janvier 2003 àà la Cour de Justice des la Cour de Justice des 
CommunautCommunautéés Europs Europééennes si lennes si l’’article 22article 22--44°° du du 
RRèèglement CE nglement CE n°° 44/2001 (Art. 1644/2001 (Art. 16--44°° de la de la 
Convention) obligeait le juge saisi dConvention) obligeait le juge saisi d’’une action en une action en 
contrefacontrefaççon on àà se dse dééclarer incompclarer incompéétent lorsque le tent lorsque le 
ddééfendeur invoque la nullitfendeur invoque la nullitéé du brevetdu brevet
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Deux développements importants
de la jurisprudence française
hors du cadre de la Convention de Bruxelles

Le sursis Le sursis àà statuer sur une action en contrefastatuer sur une action en contrefaççon on 
en cas den cas d’’opposition en cours opposition en cours àà ll’’OEBOEB

Les Les antianti--suit suit injunctionsinjunctions admises admises 
par la Cour de Cassationpar la Cour de Cassation

Pierre Véron - 23/04/2004
34

Refus de surseoir à statuer
en cas d’opposition pendante devant l’OEB

«« DDèès lors qus lors qu’’il nil n’’est pas dest pas déémontrmontréé ququ’’une opposition une opposition 
devant la Division ddevant la Division d’’Opposition de lOpposition de l’’Office EuropOffice Europééen en 
des Brevets a de fortes chances ddes Brevets a de fortes chances d’’aboutir aboutir àà une une 
rréévocation des revendications fondant lvocation des revendications fondant l’’action en action en 
contrefacontrefaççon du brevet europon du brevet europééen introduite en France, en introduite en France, 
une dune déécision de surseoir cision de surseoir àà statuer sur cette action statuer sur cette action 
apparaapparaîît inapproprit inappropriééee »»

Cour dCour d’’Appel de Paris, 14Appel de Paris, 14 janvier 2000janvier 2000
Searle et Searle et MonsantoMonsanto / / MerckMerck
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L’antisuit injunction
importée en droit français

Le juge franLe juge franççais compais compéétent quant au fond tent quant au fond 
peut dpeut déécerner une injonction cerner une injonction àà la personne la personne 
du ddu dééfendeur dfendeur d’’agir ou de sagir ou de s’’abstenir, abstenir, 
quelle que soit la localisation quelle que soit la localisation 
des biens en causedes biens en cause

Cour de Cassation, 19Cour de Cassation, 19 novembre 2002novembre 2002
Banque Worms / Banque Worms / ÉÉpoux poux BrachotBrachot

Pierre Véron - 23/04/2004
36

L’antisuit injunction :
une procédure mort-née ?

«« La convention du 27 septembre 1968, concernant la La convention du 27 septembre 1968, concernant la 
compcompéétence judiciaire et l'extence judiciaire et l'exéécution des dcution des déécisions en maticisions en matièère re 
civile et commerciale doit être interprcivile et commerciale doit être interprééttéée en ce sens qu'elle e en ce sens qu'elle 
s'oppose s'oppose àà ce que les juridictions d'un ce que les juridictions d'un ÉÉtat contractant puissent tat contractant puissent 
prononcer des injonctions prononcer des injonctions àà l'encontre de plaideurs afin que ces l'encontre de plaideurs afin que ces 
derniers s'abstiennent d'engager ou de poursuivre des derniers s'abstiennent d'engager ou de poursuivre des 
procprocéédures devant des juridictions d'autres dures devant des juridictions d'autres ÉÉtats contractantstats contractants »»

Conclusions de lConclusions de l’’Avocat GAvocat Géénnééral ral RuizRuiz--JaraboJarabo ColomerColomer
prpréésentsentéées le 20 novembre 2003es le 20 novembre 2003

dans ldans l’’affaire affaire Turner Turner CC--159/02159/02
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